UNEP/CBD/WG-ABS/3/2

Page 3

	[image: image1.png]



	[image: image2.png]



	CBD

	[image: image3.png]



	CONVENTION sur 

la diversité

biologique 
	
	Distr.

Générale

UNEP/CBD/WG-ABS/3/2*
10 novembre 2004

français

ORIGINAL: ANGLAIS




GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES

Troisième réunion

Bangkok, 14-18 février 2005

Point 4 de l’ordre du jour provisoire**
Analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux existants et autres instruments liés à l'accès et au partage des avantages et expérience acquise dans leur application, y compris les lacunes

Note du Secrétaire exécutif

I.
Introduction 

1. Dans la décision VII/19 D, la Conférence des Parties avait décidé de confier au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, le mandat d’élaborer et de négocier un régime international sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages en vue d’adopter un ou plusieurs instruments qui puissent mettre en œuvre de façon efficace les dispositions des Articles 15 et 8 j) de la Convention et les trois objectifs de la Convention” et a recommandé au Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages de “mener ses travaux conformément aux attributions présentées à l’annexe de cette décision. 
/

2. Dans le préambule à la décision VII/19 D, la Conférence des Parties notait “le besoin d’analyser plus les instruments et régimes juridiques nationaux, régionaux et internationaux portant sur l’accès et le partage des avantages, ainsi que l’expérience acquise dans leur application, y compris les lacunes et les conséquences”.  En outre, les attributions du Groupe de travail énumérées à l’annexe de la même décision prévoient que la négociation du régime international devrait comprendre “notamment, une analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux et d’autres instruments liés à l’accès et au partage des avantages y compris les contrats d’accès; l’expérience acquise dans leur application; les mécanismes de conformité et d’exécution et toute autre option.” 

3. Ainsi, la présente note contient une analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux et d’autres instruments existants liés à l’accès et au partage des avantages, tenant compte des instruments existants énumérés à l’annexe à la décision VII/19 D, sous le paragraphe (d) alinéa (xxiii)

 des attributions en tant que somme d’éléments destinés à être étudiés par le Groupe de travail pour leur éventuelle inclusion dans le régime international. 

II.
examen des instruments existants liés à l’accès et au partage des avantages 

A. Instruments juridiques internationaux

4. Cette section propose un exposé général des instruments internationaux que la Conférence des Parties a identifiés en vue de leur éventuelle inclusion dans le régime international ainsi que l’appréciation de leur pertinence pour l’accès et le partage des avantages.

1.
Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO 

Description sommaire de l’instrument

5. Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture a été adopté par la Conférence de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) de novembre 2001 et est entré en vigueur le 29 juin 2004.  Au 1er novembre 2004, 61 pays et l’Union européenne ont ratifié ce Traité.  Ce traité juridiquement contraignant couvre toutes les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture. Il a pour objectifs “la conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et le partage juste et équitable des avantages issus de leur utilisation, en harmonie avec la Convention sur la diversité biologique, pour garantir la viabilité de l’agriculture et la sécurité alimentaire”.  
L’élément ‘accès et le partage des avantages’ 

6. L’un des principaux avantages de ce Traité, le Système multilatéral System de facilitation de l’accès et du partage des avantages, est qu’il traite l’accès et le partage des avantages et soutient les activités des éleveurs et des agriculteurs. Le Système multilatéral s’applique à plus de 60 genres végétaux comprenant 64 principaux types de cultures et d’espèces fourragères. La liste des cultures prévues par le Système multilatéral est reproduite à l’annexe I du Traité.  Le Système multilatéral peut être considéré comme une application particulière des principes de l’Article 15, paragraphe 2, de la Convention aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture couvertes par le Système multilatéral. Dans son article 10, les Parties contractantes au Traité reconnaissent les droits souverains des états sur leurs propres ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et conviennent de mettre au point un système multilatéral visant à faciliter l’accès à ces ressources, et le partage, juste et équitable, des avantages qui découlent de leur utilisation. Le mécanisme de facilitation de l’accès et du partage des avantages est un Accord-type relatif au transfert de matériel (MTA). Il sera adopté par l’Organe directeur qui arrêtera les conditions d’accès à ces ressources génétiques et de partage des avantages qui en découlent. Par ailleurs, le Traité définit un certain nombre de conditions obligatoires à inclure dans le MTA tout en laissant quelques questions pour négociation au sein de l’Organe directeur.  L’accès sera fourni pour l’utilisation et la conservation pour les besoins de la recherche, la sélection et la formation pour l’alimentation et l’agriculture. Ce Traité prévoit le partage des avantages contre paiement pécuniaire et d’autres bénéfices de commercialisation; l’échange d’informations; l’accès et le transfert de technologies et le renforcement des capacités.  

7. Un Groupe d’experts a été mis sur pied, en vertu de la Résolution 3/2001 de la Conférence de la FAO qui a adopté le Traité, afin de préparer des recommandations, à soumettre à la première réunion de l’Organe directeur, concernant la forme et le contenu d’un Accord-type relatif au transfert de matériel.

2.
Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (TRIP)

Description sommaire de l’instrument 
/

8. L’Accord ADPIC est entré en vigueur le 1 janvier 1995 à la suite de l’Uruguay Round des négociations commerciales multilatérales.  Il couvre des domaines de la propriété intellectuelle tels que les droits d’auteur, les marques déposées, les indications géographiques, les brevets y compris la protection de nouvelles variétés de plantes, la conception de plans de circuits intégrés ainsi que des informations protégées dont les secrets du métier et les données d’essais.  
9. L’Accord prévoit que des normes minima de protection devraient être fournies par les Membres dans chacun des principaux domaines de la propriété intellectuelle couverts par l’Accord ADPIC. Il traite également des procédures et voies de droit internes (nationales) en matière d’application des droits de propriété intellectuelle et soumet les litiges opposant des Membres de l’OMC, en en ce qui concerne le respect des obligations ADPIC, aux procédures de règlement des contentieux de l’OMC. L’Accord prévoit également l’applicabilité des principes fondamentaux du GATT tels que le principe de la nation la plus favorisée ou le traitement national. 

10. L’Accord ADPIC vise principalement la réduction des distorsions et des obstacles au commerce international, la promotion de la protection efficace et adéquate des droits de propriété intellectuelle et veille à ce que les mesures et procédures arrêtées pour appliquer les droits de propriété intellectuelle ne deviennent pas, à leur tour, des obstacles au commerce légitime. L’Article 7 de l’Accord énonce parmi ses objectifs que la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle doivent contribuer à la promotion de l’innovation technologique et au transfert et la diffusion de la technologie, au profit mutuel des producteurs et des utilisateurs des connaissances technologiques, d’une manière qui soit favorable au bien-être social et économique, tout en équilibrant les droits et les obligations. 

11. En ce qui concerne les brevets, l’Article 27(1) de l’Accord définit les conditions formelles qui président à la matière objet de brevet et prévoit que les brevets devraient être mis à la disposition d’inventions “nouvelles, impliquant un certain élément novateur et qui peuvent être appliquées à des fins industrielles ”.

12. Le paragraphe 3 b) de l’Article 27 de cet Accord stipule que les Membres peuvent exclure de la brevetabilité les plantes et les animaux autres que les microorganismes et, principalement les procédés biologiques pour la production de plantes ou d’animaux autres que les procédés non biologiques et microbiologiques. Cependant, tout pays qui exclut les variétés végétales de la protection par brevet est tenu de fournir un système de protection sui generis efficace. Les Membres peuvent, dès lors, décider d’accorder ou refuser des brevets à des plantes, des animaux ou des procédés biologiques. L’Accord appelle à un examen critique des dispositions de l’Article 27.3 b) quatre ans après l’entrée en vigueur de l’Accord. Cet exercice est en cours. En outre, on notera que le paragraphe 19 de la Déclaration de Doha (2001) a élargi le champ des discussions. Ce paragraphe énonce que le Conseil ADPIC devrait également étudier la relation entre l’Accord ADPIC et la Convention sur la diversité biologique, la protection des connaissances traditionnelles et du folklore et d’autres questions nouvelles soulevées par des Membres conformément à l’article 71.1.  Il prévoit également que le travail du Conseil ADPIC sur ces thèmes doit être guidé par les objectifs (Article 7) et les principes (Article 8) de l’Accord ADPIC tout en tenant compte entièrement des questions de développement.

Pertinence par rapport à l’accès et au partage des avantages

13. Le Conseil ADPIC a traité plusieurs questions se rapportant à la révision de l’article 27.3 b), à la relation entre la Convention sur la diversité biologique et l’Accord ADPIC ainsi que la possibilité d’élargir les critères de brevetabilité aux inventions sur base de matériaux génétiques ou des connaissances traditionnelles qui leur sont associées. 

14. Si certains membres ont estimé que l’Accord ADPIC et la Convention sur la diversité biologique étaient déjà compatibles, d’autres membres ne sont pas du même avis arguant que l’Accord ADPIC devrait être modifié afin d’en assurer la compatibilité avec la Convention sur la diversité biologique. Plus exactement, suggestion a été faite que l’Accord ADPIC devrait être modifié de sorte qu’il devienne possible d’exiger des demandeurs de brevets qu’ils divulguent l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives, dans leurs dossiers de demande de brevet, lorsque l’objet de la demande porte sur des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles y relatives. Il a été également suggéré que l’auteur de la demande devrait fournir les preuves de l’obtention de l’accord préalable en connaissance de cause et du partage des avantages. D’autres membres estiment que l’Accord ADPIC devrait interdire tout brevetage du vivant. D’autres pays ont proposé que la question de la divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives soit traitée comme condition distincte tandis qu’un autre pays suggérait de traiter cette question de la divulgation en modifiant le Traité sur la coopération en matière de brevets qui a été adopté sous l’égide de l’OMPI.  Aucun consensus n’a été réalisé à ce jour sur ce point. La dernière proposition, disponible au document portant la cote IP/C/W/429, en date du 20 septembre 2004, a été présentée collectivement par le Brésil, l’Inde, le Pakistan, le Pérou, la Thaïlande et le Venezuela et a été examinée par le Conseil ADPIC lors de sa réunion du 21 septembre 2004.  Cette proposition explore les conditions de divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives, le cas échéant, utilisées dans une invention. Elle développe une série de justificatifs d’une telle exigence et avance des suggestions quant à la forme qu’elle pourrait prendre et s’étale sur les conséquences en cas de manquement aux obligations. La réunion n’a fait aucun progrès substantiel sur la question.

3.
Conventions et traités de l’OMPI

15. L’OMPI administre quelques 23 traités internationaux couvrant différents aspects de la protection de la propriété intellectuelle et compte 180 pays en tant qu’États membres. Les traités qui intéressent le plus le système de brevetage international sont aussi ceux qui intéressent le plus la question de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages qui en découlent.  

16. En septembre-octobre 2001, à la trente-sixième série de réunions des Assemblées des États membres de l’OMPI, certains États membres ont convenu que l’OMPI devrait entamer des consultations en vue de préparer un plan stratégique visant à modifier le système de brevetage international. 
/  Les différents aspects du système de brevetage ont été déjà étudiés dans plusieurs forums de l’OMPI, tels que ceux ayant trait au Traité sur le droit des brevets (PLT), le projet de Traité de fond du droit des brevets (SPLT), la réforme du Traité sur la coopération en matière de brevets (PCT) et le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore.  L’agenda OMPI en matière de Brevets vise notamment à veiller à l’efficacité de ces processus et instruments et à en garantir l’harmonie mutuelle.

17. Une Conférence diplomatique a adopté le Traité sur le droit des brevets (PLT) le 1er juin 2000.  Le PLT vise à harmoniser les conditions formelles que les offices nationaux ou régionaux des brevets ont arrêtées pour la présentation et le dépôt de demandes nationales ou régionales de brevets.  Ensuite, le Comité permanent sur le droit des brevets (SCP) de l’OMPI a entamé les travaux sur l’harmonisation de la législation de fond en matière de brevets. A l’occasion de la réunion de novembre 2001, le SCP avait retenu une approche pour la mise en place d’une interface entre le SPLT, le PLT et le Traité sur la coopération en matière de brevets (PCT). Un projet de Traité de fond sur le droit des brevets est actuellement en cours d’examen. En outre, une réforme du Traité sur la coopération en matière de brevets a été lancée en octobre 2000 et se poursuit actuellement. Le Traité sur la coopération en matière de brevets est un instrument international qui permet le traitement d’une demande internationale unique pour des brevets devant être enregistrés dans plusieurs États membres du Traité sur la coopération en matière de brevets au lieu de soumettre une demande à chaque office national individuel de ces pays. Toute demande internationale de brevet est soumise à une “recherche internationale” confiée à l’un des principaux offices désignés par l’Assemblée du PCT en ce qui a trait à l’état antérieur de la technique, à l’innovation et à l’originalité.

18. En outre, le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC) de l’OMPI a été institué par l’Assemblée générale de cette agence onusienne en octobre 2000 en tant que forum de débat et de dialogue sur la relation entre la propriété intellectuelle (PI) d’une part et les savoirs traditionnels, les ressources génétiques et les expressions culturelles traditionnelles. Il est considéré que ces thèmes se retrouvent dans toutes les branches conventionnelles du droit de la propriété intellectuelle et que, par conséquent, ne pouvaient être assignés à d’autres instances de l’OMPI. 
/ 

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent 

19. Les questions relatives à l’accès et au partage des avantages sont traitées principalement par la CIG. Cependant, certains États membres ont fait savoir que les questions de l’accès et du partage des avantages, comme la divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives, devraient être traitées dans le cadre de la réforme du PCT et de la mise au point du SPLT.

20. Parmi les problématiques que la CIG a eu à traiter, la question de la divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives, dans les demandes d’enregistrement de brevets, revêt une pertinence particulière pour la négociation d’un régime international. Une étude technique sur les conditions de divulgation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles a été menée par l’OMPI, en réponse à l’invitation de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, 
/ et ses conclusions ont été présentées à la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/INF/17). Lors de cette réunion, la Conférence des Parties avait invité l’OMPI à entreprendre des travaux supplémentaires sur la question au sens du paragraphe 8 de la décision VII/19 E.

21. Cette invitation a fait l’objet d’un examen lors de la sixième réunion de la CIG en mars 2004. Lors de cette réunion, le Comité avait convenu que l’invitation devrait être d’abord examinée par l’Assemblée générale de l’OMPI qui allait se tenir en septembre ou octobre 2004 afin de déterminer lequel des forums de l’OMPI était le mieux indiqué pour traiter de la question. Si certains pays estimaient que la CIG était l’instance la mieux indiquée pour répondre à une telle invitation, d’autres pays pensaient que la protection des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles contre les tentatives de détournement devrait être traitée dans les instruments juridiques se rapportant aux brevets et, notamment, en introduisant les changements nécessaires à ces instruments de sorte qu’y soit stipulée la déclaration de la source des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles. Ces pays ont alors suggéré que la question de la divulgation soit prise en charge dans le contexte de la réforme du PCT et des débats sur le SPLT.   

22. A la quatrième session du Groupe de travail sur la réforme du Traité sur la coopération en matière de brevets (PCT), qui s’est tenue du 19 au 23 mai 2003, la Suisse a soumis des propositions sur les mesures de transparence prévues par la législation sur les brevets en ce qui concerne les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles. 
/  La proposition visait principalement à permettre à la législation nationale des brevets d’exiger la divulgation de la source des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles dans toute demande de brevet, lorsque l’invention est basée directement sur ces ressources et connaissances traditionnelles. Des observations supplémentaires sur ces propositions ont été présentées à la sixième session de ce Groupe de travail (3–7 mai 2004) afin de permettre à ce dernier d’entreprendre des discussions de fond sur ses propositions. 
/  Ces observations concernent l’emploi des termes, la source des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles, la portée de l’obligation de déclarer cette source dans les demandes d’enregistrement de brevets et les éventuelles sanctions juridiques en cas de défaut de divulgation ou de divulgation fautive de la source.  Des points de vue divergents se sont exprimés sur ces propositions et le Groupe de travail a décidé d’inscrire de nouveau cette question à l’ordre du jour de sa prochaine session qui devait se tenir fin novembre 2004. 
/  Les positions exprimées par des États membres, lors de cette réunion, reflétaient l’absence de consensus parmi les États membres de l’OMPI quant au forum approprié où débattre des questions relatives à la divulgation de la source des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles devant figurer dans les demandes d’enregistrement de brevets.

23. A l’occasion de sa 15ème Session extraordinaire, en septembre/octobre 2004, l’Assemblée générale de l’OMPI a examiné l’invitation qui lui a été faite par la septième réunion de la Conférence des Parties concernant la relation réciproque existant entre l’accès aux ressources génétiques et l’obligation de divulgation dans les demandes relevant du droit de propriété intellectuelle. L’Assemblée générale a décidé que l’OMPI devrait répondre positivement à l’invitation émanant de la Conférence des Parties et a arrêté un calendrier et des modalités pour traiter la question qui lui a été soumise, y compris la tenue d’une réunion intergouvernementale spéciale, en mai 2005, pour examiner un projet de document et la soumission d’une version révisée de ce projet de document à la session ordinaire de l’Assemblée générale qui doit se tenir en septembre 2005.  

4.
Convention internationale pour la protection des obtentions végétales

Description sommaire 

24. La Convention internationale pour la protection des obtentions végétales a été signée à Paris en 1961 et est entrée en vigueur en 1968.  Elle a été amendée en 1972, 1978 et 1991.  L’Amendement 1991 de la Convention UPOV est entré en vigueur en 1998.  La Convention UPOV vise “à veiller à ce que les membres de l’Union reconnaissent les réalisations des cultivateurs de nouvelles obtentions végétales en leur accordant un droit de propriété intellectuelle sur la base de principes clairement définis ”. Ainsi, la Convention prévoit une forme sui generis de protection intellectuelle adaptée au processus de sélection végétale et visant à encourager les obtenteurs végétaux à développer de nouvelles variétés végétales. Pour qu’elles soient éligibles à la protection, les nouvelles obtentions végétales doivent être: i) distinctes des variétés connues, ii) suffisamment uniformes, iii) stables et iv) nouvelles en ce sens qu’elles ne devraient pas avoir été commercialisées avant certaines dates arrêtées en référence à la date de dépôt de la demande de protection.”
/  La Convention offre la protection à l’obtenteur végétal, sous la forme d’un “droit d’obtenteur végétal”, si son obtention végétale satisfait les conditions citées plus haut.  Toutefois, le champ d’application du droit de l’obtenteur végétal est limité par deux exceptions importantes (Article 15).  La première exception, connue par l’expression “exemption de l’obtenteur végétal”, permet l’utilisation du matériel de multiplication de la variété protégée, sans autorisation préalable, dans le but de multiplier d’autres variétés. L’exemption accordée à l’obtenteur végétal permet d’optimiser l'amélioration végétale en garantissant, à tous les obtenteurs végétaux, l’accès aux sources de matériel génétique. La seconde exception concerne le droit des agriculteurs à utiliser les graines économisées pour la replantation.  Ce droit est connu sous le vocable de “privilège des agriculteurs” et vise à sauvegarder la pratique des agriculteurs qui consiste à économiser leurs propres graines afin de les replanter. Toutefois, la Convention requiert que le privilège des agriculteurs soit réglementé “dans des limites raisonnables sous réserves de la protection des intérêts légitimes de l’obtenteur végétal.” Au 1er août 2004, 55 États ont ratifié la Convention UPOV.  La mission de l’UPOV est de “fournir et promouvoir un système efficace de protection des obtentions végétales dans le but d’encourager le développement de nouvelles variétés végétales au profit de la société.”
/

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent

25. En réponse aux notifications du Secrétaire exécutif invitant les organisations internationales compétentes à contribuer aux travaux sur l’accès et le partage des avantages, le Vice Secrétaire général de l’UPOV a fourni des réponses détaillées mettant en exergue les aspects de l’accès et du partage des avantages figurant dans le texte de la Convention UPOV.  Le document de l’UPOV est versé à la compilation de soumissions des Parties, des organisations internationales et d’autres parties prenantes (UNEP/CBD/WG-ABS/3/INF/1).

26. Dans ces communications, l’UPOV a mis en relief l’importance de l’accès aux ressources génétiques en vue de garantir des en matière de sélection végétale. Elle a également fait référence au concept de l’exemption de l’obtenteur végétal, dans la Convention UPOV, ce qui traduit le point de vue de l’UPOV selon lequel la communauté mondiale des obtenteurs végétaux a besoin d’avoir accès à toutes les formes de matériel d’amélioration afin de poursuivre les progrès en matière de sélection végétale et, partant, optimiser l’utilisation des ressources génétiques pour le bien de la société. Les communications font également allusion aux principes – inhérents – du partage des avantages tels que formulés dans la Convention UPOV, et qui se déclinent par l’exemption de l’obtenteur végétal et d’autres dérogations au droit de l’obtenteur végétal. Il a été également fait part des préoccupations à l’endroit d’autres mesures de partage des avantages susceptibles de créer des barrières en matière de sélection et d’utilisation de ressources génétiques.  En fin, l’UPOV appelle le Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages à reconnaître ces principes dans son travail et à faire en sorte que les mesures qu’il formule viennent en soutien à ces principes et à la Convention UPOV.  

5. Convention des Nations unies sur le droit de la mer

Description sommaire 

27. La Convention des Nations unies sur le droit de la mer a été adoptée en 1982 et est entrée en vigueur le 16 novembre 1994.  Cette Convention est actuellement ratifiée par 145 Parties.  Comme énoncé dans son préambule, la Convention a été adoptée afin d’établir “compte dûment tenu de la souveraineté de tous les États, un ordre juridique pour les mers et les océans qui facilite les communications internationales et favorise les utilisations pacifiques des mers et des océans, l'utilisation équitable et efficace de leurs ressources, la conservation de leurs ressources biologiques et l'étude, la protection et la préservation du milieu marin.” La Convention UNCLOS établit un cadre général de gestion des activités et opérations dans les mers et les océans. Elle crée des régimes spécifiques pour les ressources vivantes dans les hautes mers et les ressources minérales des fonds marins situés hors des juridictions nationales (les zones) ainsi que pour les besoins de la recherche scientifique. La partie XII de la Convention contient des dispositions générales relatives à la protection et la préservation du milieu marin. Elle prévoit des mesures de nature à prévenir, réduire et maîtriser la pollution marine; la prévention et la maîtrise de l’introduction d’espèces étrangères; la coopération mondiale et régionale pour la protection et la préservation du milieu marin; et la surveillance continue et l’évaluation écologique des impacts de telles activités. Le régime de la Zone, défini à la Partie XI, est fondé sur le principe selon lequel la Zone et ses ressources constituent le Patrimoine commun de l’humanité. La définition du terme “ressources” ne renvoie, cependant, qu’aux ressources minérales, laissant ainsi les ressources biologiques hors du champ d’application du régime. La partie XIII de la Convention UNCLOS établit le régime de la recherche scientifique marine et affirme le droit de tous les États et des organisations internationales compétentes à effectuer des recherches scientifiques marines y compris dans la Zone. Aux termes de la Convention, ces activités de recherche scientifique devront être entreprises à des fins exclusivement pacifiques et conformément aux règlements pertinents adoptés en application de la Convention, y compris ceux visant à protéger et à préserver le milieu marin.

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent

28. Au paragraphe 12 de sa décision II/10, la Conférence des Parties avait demandé au Secrétaire exécutif, en consultation avec la Division des affaires maritimes et du droit de la mer du Bureau des affaires juridiques de l’Organisation des Nations unies, de mener une étude sur la relation entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention UNCLOS en ce qui a trait à la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques des grands fonds marins, en vue de permettre à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques techniques et technologiques d’étudier les aspects scientifiques, techniques et technologiques de la bio-prospection des ressources génétiques des grands fonds marins.  La problématique de l’accès aux ressources génétiques des grands fonds marins et du partage des avantages qui en découlent a été traitée dans cette étude (UNEP/biologiques/SBSTTA/8/INF/3/Rev.1). Une synthèse de cette étude (UNEP/SBSTTA/8/9/Add.3/Rev.1) a été examinée par la huitième réunion de l’Organe subsidiaire, fournit un exposé d’ensemble sur la relation entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention UNCLOS en ce qui a trait à la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques des grands fonds marins situés au-delà des juridictions nationales et aborde, également, la problématique des ressources génétiques marines de la Zone. 
/

29. L’étude note que si les dispositions de la Convention UNCLOS et celles de la Convention sur la diversité biologique sont complémentaires et se soutiennent mutuellement en ce qui concerne la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine et côtière, il n’en existe pas moins un vide juridique important en ce qui concerne les activités commerciales exploitant les ressources génétiques de la Zone.  Si la Convention UNCLOS contient des dispositions régissant la recherche marine scientifique, y compris dans les zones situées hors de la national juridiction, elle ne contient pas de dispositions claires en ce qui concerne la bio-prospection Pour ce qui est de la Convention sur la diversité biologique, dans les zones situées hors de la juridiction nationale, ses dispositions ne s’appliquent qu’aux activités et processus – effectués dans une zone se trouvant sous la juridiction ou le contrôle d’une Partie contractante – susceptibles d’avoir des répercussions négatives sur la diversité biologique. Ainsi, les dispositions de la Convention relatives à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent ne s’appliquent pas aux ressources génétiques situées hors de la juridiction nationale. L’Article 15 de la Convention sur la diversité biologique, relatif à l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent, est fondé sur le principe de la souveraineté de l’état sur les ressources génétiques.  Les dispositions de l’Article 15 ne s’appliquent qu’aux ressources génétiques fournies par des Parties contractantes qui sont en même temps pays d’origine de telles ressources ou par des Parties contractantes qui les ont acquises aux termes de la Convention. Aussi, les ressources génétiques des zones situées hors de la juridiction nationale sont-elles du coup hors du champ d’application de cet Article 15.

30. L’étude conclut que les deux conventions contiennent des principes, des concepts, des mesures et des mécanismes utiles pouvant fournir les  fondations d’un régime juridique particulier axé sur la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques marines dans les grands fonds marins au-delà des limites de juridiction nationale. Le principe du Patrimoine commun de l’humanité, de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer, pourrait servir de base conceptuelle fondamentale pour les ressources génétiques des grands fonds marins.  En outre, les deux conventions partagent un certain nombre de principes et de concepts, notamment : la responsabilité des États sur les activités menées sous leur juridiction ou contrôle; l’approche écosystémique; la désignation d’aires marines protégées; l’échange d’informations, la consultation sur et la notification des activités; l’évaluation de l’impact sur l’environnement; l’utilisation durable; et le partage juste et équitable des avantages.  Ces principes pourraient fournir des outils idoines pour traiter les problématiques de la conservation et du partage équitable des ressources génétiques des grands fonds marins hors de la juridiction nationale. 
31. La Conférence des Parties a examiné les questions, soulevées dans l’étude sur la relation entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention UNCLOS, dans sa décision VII/5 relative à la  biodiversité marine et côtière
.  La Conférence des Parties a reconnu qu’il était nécessaire d’entreprendre des travaux poussés sur la question et avait alors demandé au Secrétaire exécutif, en consultation avec des Parties et des organisations compétentes, de compiler des informations, qui seront exploitées par l’Organe subsidiaire, sur les questions suivantes: des informations sur les méthodes d’identification, d’évaluation et de surveillance des ressources génétiques des fonds marins et des océans ainsi que de leurs sous-sols, dans les zones situées hors de la juridiction nationale; des informations sur la situation et les perspectives d’évolution de ces ressources génétiques dont l’identification des menaces et des options techniques en vue de leur protection.

32. En outre, la Conférence des Parties a invité “les Parties à faire part de leurs préoccupations sur la question de la conservation et de l’utilisation durable des ressources génétiques des grands fonds marins au-delà des limites de juridiction nationale à la prochaine réunion de l’Assemblée générale.”  Elle a également invité “l’Assemblée générale à mieux coordonner les travaux sur la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques des grands fonds marins situés au-delà des limites de juridiction nationale”.  En fin, les Parties et d’autres États ont été invités “à identifier les activités et processus entrepris dans une zone se trouvant sous leur juridiction ou contrôle et qui sont susceptibles d’avoir des répercussions négatives sur les écosystèmes et les espèces des grands fonds marins situés au-delà des limites de juridiction nationale, afin de répondre à l’Article 3 de la Convention”.  

6.
La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction
Description sommaire 
/ 

33. La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction est entrée en vigueur en 1975 et est ratifiée par 166 Parties contractantes, à ce jour.  Son principal objectif est de veiller à ce que le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages n’en menace pas la survie.

34. Pour ce faire, la Convention CITES régit le commerce international des spécimens d’espèces de faune et de flore sauvages, dont l’exportation, la réexportation et l’importation d’animaux vifs ou morts ou de plantes et des parties ou dérivés de ceux-ci, sur base d’un système de licences et de certificats pouvant être utilisés si conditions sont satisfaites et devant être présentés avant que l’envoi des spécimens soit autorisé à quitter le pays ou à y entrer.

35. Chaque Partie contractante à la Convention doit désigner une ou plusieurs Autorités de gestion chargée(s) de la délivrance des licences et certificats, sur avis d’une ou plusieurs Autorités scientifiques nommées à cette fin.

36. Les espèces couvertes par la Convention CITES sont recensées dans trois Appendices, selon le degré de protection dont elles ont besoin:

(a) L’Appendice I comprend les espèces menacées d’extinction. Le commerce de spécimens de ces espèces n’est autorisé que dans des circonstances exceptionnelles;

(b) L’Appendice II comprend les espèces qui ne sont pas forcément menacées d’extinction mais dont le commerce doit être surveillé et contrôlé afin d’éviter une utilisation de ces espèces qui soit incompatible avec leur survie;

(c) Les espèces relevant de l’Appendice III sont protégées dans au moins un pays qui a alors demandé à d’autres Parties contractantes à la Convention CITES assistance en matière de surveillance du commerce visant des spécimens de ces espèces. 

37. Un spécimen d’une espèce CITES ne peut être importé ou exporté (ou réexporté) d’un État partie à la Convention que sur possession et présentation, au point d’entrée/sortie, de la documentation requise. 

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent

38. La Convention CITES ne traite pas spécifiquement la question de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages qui en découlent.  Cependant, dans le cadre des discussions sur la problématique de l’accès et du partage des avantages, et notamment des approches susceptibles d’aider les Parties et d’autres acteurs à appliquer les Dispositions relatives à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages, aux termes de la Convention sur la diversité biologique, il a été suggéré que le système de permis introduit par la CITES pour régir le commerce des espèces menacées d’extinction pourrait constituer une expérience intéressante à exploiter lors de l’étude de l’éventualité d’élaborer un régime de certificat international d’origine/source/de provenance juridique et des retombées d’un tel certificat. Cette question est abordée au document UNEP/CBD/WG-ABS/3/5.     

7.
Le Traité de l’Antarctique

Description sommaire

39. Le Système du Traité sur l’Antarctique est l’ensemble des arrangements institués pour régir les relations entre les États dans l’Antarctique. Le Traité de l’Antarctique est au cœur même de ce système.  A l’origine, les Parties contractantes au Traité étaient 12 nations actives dans la région antarctique durant l’Année internationale de géophysique de 1957-58.  Le Traité a été signé à Washington le 1er décembre 1959 et est entré en vigueur le 23 juin 1961. Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique se composent des 12 États originels et de quatorze autres États qui sont devenus parties contractantes lors de leur accession au Traité et en affichant leur intérêt dans le continent Antarctique par l’entreprise d’activités scientifiques importantes.

40. Le principal objectif du Traité de l’Antarctique est de veiller "dans l’intérêt de l’humanité tout entière que l’Antarctique soit à jamais réservée aux seules activités pacifiques et ne devienne ni le théâtre ni l’enjeu de différends internationaux."
/  A cet effet, le Traité interdit toute activité militaire sauf si elle a pour objet le soutien à la science; interdit toute explosion nucléaire ainsi que l’élimination dans cette région de déchets radioactifs; promeut la recherche scientifique et l’échange de données; ne reconnaît aucune revendication territoriale sur cette région. Dans l’assurance des  principes et la poursuite des objectifs du Traité, les Parties contractantes s’engagent à mettre en place des mesures se rapportant à l’utilisation de l’Antarctique à des fins exclusivement pacifiques; la facilitation de la recherche scientifique; la facilitation de la coopération scientifique internationale; les mesures relatives à des questions concernant l’exercice de la juridiction dans l’Antarctique; ainsi que des mesures relatives à la protection et à la conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique.  Le Traité s’applique à la région située au sud du 60°S, y compris toutes les plates-formes glaciaires. Il y est, cependant, clairement stipulé que rien dans le Traité ne pourra porter préjudice, ou porter atteinte en aucune façon, aux droits ou à l’exercice des droits reconnus à tout État par le droit international en ce qui concerne les parties de haute mer se trouvant dans la région ainsi délimitée. Le Traité s’est enrichi par une série de Recommandations adoptées lors des Réunions consultatives, par un Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (Protocole de Madrid, 1991) ainsi que par deux conventions, soit: la Convention sur la protection des phoques de l’Antarctique (Londres, 1972) et la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (Canberra, 1980).  La Convention sur la réglementation des activités relatives aux ressources minérales de l’Antarctique (Wellington 1988), qui a été négociée entre 1982 et 1988, n’entrera pas en vigueur.  

41. La Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (1980) constitue un cadre  pour la conservation de la faune et de la flore marines, y compris des mesures de contrôle et de réglementation de l’exploitation de ces ressources. Elle veille à ce que les activités d’exploitation et autres se fassent conformément aux principes fondamentaux de conservation (Article II).  Elle établie, également, une Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (Article VII), chargée de faciliter la recherche et les études exhaustives sur les ressources marines vivantes et l’écosystème marin de l’Antarctique; le contrôle et l’évaluation de telles ressources; l’identification des besoins de conservation; et la formulation et l’adoption de mesures de conservation (Article IX).

42. Le Protocole (1991) au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement établit un régime global pour la protection de l’environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés et désigne l’Antarctique comme réserve naturelle consacrée à la paix et à la science. Le Protocole stipule que les activités menées dans la zone du Traité de l’Antarctique sont organisées et conduites de façon à limiter leurs incidences négatives sur l’environnement en Antarctique et les écosystèmes dépendants et associés (Article 3).  L’expression « incidences négatives » inclut des changements préjudiciables à la répartition, à la quantité ou à la capacité de reproduction d’espèces ou de populations d’espèces animales et végétales; une mise en péril accrue des espèces en danger ou menacées ou des populations de telles espèces; et la dégradation, ou le risque substantiel d’une telle dégradation, de zones ayant une importance biologique, scientifique, historique, esthétique ou naturelle. L’Annexe II du Protocole institue un système de permis préalable pour l’exploitation de la faune et de la flore de l’Antarctique. Ces permis ne sont délivrés que pour fournir des spécimens destinés à l’étude scientifique ou pour information scientifique ainsi que pour répondre aux besoins des musées, aux conservatoires, aux jardins botaniques et zoologiques ou à d’autres institutions ou usages à caractère pédagogique ou culturel.

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent

43. Les dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages que contient la Convention ne s’appliquent pas à la région de l’Antarctique car ce territoire se situe hors des limites de juridiction nationale.  Toutefois, la bio-prospection menace de plus en plus cette région du monde. Selon une étude de l’Institut des hautes études de l’Université des Nations unies, “de plus en plus d’activités de recherche scientifique sont effectuées sur la faune et la flore de l'Antarctique motivées par l’identification de ressources génétiques et biochimiques à potentiel commercial.” et “…tout indique que cette tendance ira en augmentant.” 
/ 

44. Tel que relevé dans cette étude, la bio-prospection a été débattu – pour la première fois – dans le Système du Traité en 1999 et, depuis, bénéficie d’une attention régulière aux réunions  du Comité scientifique pour les recherches antarctiques (SCAR), du Comité pour la protection de l’environnement (CEP) et de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ATCM).

45. La recherche commerciale non réglementée, en Antarctique, est une source d’inquiétude pour les chercheurs craignant que les produits brevetés ne puissent plus être disponible pour la recherche fondamentale et que l'exploitation non réglementée d’échantillons de faune et de flore pourrait causer des dommages écologiques. 
/ 

46. Bien que le Système du Traité sur l’Antarctique ne régit pas directement les activités de bio-prospection, les dispositions pertinentes pour l’étude de la question existent, comme exposé plus haut, dans le Traité de l’Antarctique, son Protocole sur la protection de l’environnement et la Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR).  La Convention sur la réglementation des activités relatives aux ressources minérales de l'Antarctique (CRAMRA) pourrait également fournir quelques orientations pour l’élaboration de mesures de réglementation des activités de bio-prospection  Ces dispositions sont étudiées dans le détail par l’étude de l’Institut des hautes études de l’Université des Nations unies.

47. Le Comité scientifique pour les recherches antarctiques a suggéré que le Système du Traité sur l’Antarctique pourrait devoir être révisé afin d’y inclure la réglementation de la bio-prospection Il a été également suggéré que la Convention UNCLOS et la Convention sur la diversité biologique devraient être examinées en vue de rechercher des solutions à la question de la bio-prospection en Antarctique. 

48. Les Parties contractantes au Système du Traité sur l’Antarctique se penchent sur la question de la bio-prospection au niveau de leur organe directeur, la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ATCM). La prospection biologique en Antarctique a été inscrite à l’ordre du jour de la XXVIIe Réunion de l’ATCM qui s’est tenue du 24 mai au 4 juin 2004 au Cap (Afrique du Sud). Le rapport final de cette réunion sera disponible bientôt. 

8. Instruments relatifs aux droits de l’homme 
Description sommaire

49. La Conférence des Parties a inclus dans la liste des instruments internationaux à examiner les instruments relatifs aux droits de l’homme suivants: la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.  Les paragraphes ci-dessous contiennent une description de chacun de ces instruments et d’autres ayant une certaine pertinence et mettent en relief les articulations potentielles à l’accès et le partage des avantages des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles. Plus encore, ces instruments relatifs aux droits de l’homme constituent un cadre de développement permanent de normes par le système international.  Les textes de ces instruments relatifs aux droits de l’homme, et d’autres, peuvent être consultés sur le site Internet du Haut commissaire aux droits de l’homme (http://www.ohchr.org/french/law/index.htm). 
50. La Déclaration universelle des droits de l’homme a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 Décembre 1948. Selon son préambule, l’Assemblée générale a proclamé la Déclaration universelle des droits de l’homme “comme l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations … s’efforcent de développer le respect de ces droits et libertés, et d’en assurer par des mesures progressives d’ordre national et international, la reconnaissance et l’application universelles et effectives ”.  
51. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) a été adopté et ouvert pour signature, ratification et accession par la résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966 de l’Assemblée générale et est entré en vigueur le 23 mars 1976. Le Pacte définit les droits civils et politiques des peuples et des personnes. Parmi les droits des peuples, il y a lieu de citer: le droit à l’autodétermination; le droit de posséder et de disposer librement de ses biens et de ne pas être déniés de leurs moyens de subsistance. Parmi les droits des individus, il y a lieu de citer: le droit au recours utile lorsque leurs droits sont violés (même lorsque la violation est commise par une personne agissant dans l’exercice de ses fonctions officielles); le droit à la vie; le droit à la liberté de circulation et de mouvement; le droit à l’égalité devant la loi; le droit à la présomption d’innocence jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie; le droit de faire appel contre une décision de justice; le droit d’être reconnu comme une personne devant la loi; le droit à la vie privée et à la protection de celle-ci par la loi; la liberté de pensée, de conscience et de  religion; la liberté d’opinion et d’expression; la liberté de réunion et d’association. 

52. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ICESCR) a été adopté et ouvert pour signature, ratification et accession par la Résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966 de l’Assemblée générale et est entré en vigueur le 3 janvier 1976. Similaire au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les Articles 1 et 2 (partie 1) de l’ICESCR portent également sur le droit à autodétermination comme droit de tous les peuples et note que les États sont tenus de promouvoir autodétermination Le Pacte décrit les droits économiques, sociaux et culturels fondamentaux des personnes et des nations dont le droit à: autodétermination; salaire égal pour travail égal; l’égalité des chances en matière de promotion; à créer des syndicats; le droit de grève; le droit au congé de maternité payé ou indemnisé d’une autre manière; droit à l’éducation primaire gratuite et l’accès de tous à l’éducation à tous les niveaux; et la protection des droits de propriété intellectuelle, des inventions et des brevets.

Relation à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent

53. Même s’il n’existe pad de lien direct avec l’accès et le partage des avantages, l’élaboration et l’application d’un régime d’accès et de partage des avantages, aux termes de la Convention, peuvent avoir un impact positif ou négatif sur le respect de, et l’exercice des droits consacrés par ces instruments, notamment en ce qui concerne la protection des connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales.

54. La Déclaration universelle est étayée par le principe de non-discrimination (article 7). Compte tenu de la discrimination historique et des marginalisations sociales qui affectent les communautés autochtones et locales, le principe de non-discrimination (à l’exception des mesures de discrimination positive) devrait étayer la formulation de normes visant à protéger ces communautés et/ou leurs biens (connaissances traditionnelles). Dans la même logique, on peut conclure que les connaissances traditionnelles devraient jouir d’une protection au moins au niveau de celui dont jouissent d’autres formes de propriété intellectuelle, que ces connaissances traditionnelles soient l’expression d’une personne ou d’une communauté entière. En outre, l’article 29 (1) de la Déclaration stipule que “l’individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible”. Cet article soutient le concept autochtone selon lequel les détenteurs individuels des connaissances collectives sont responsables devant la communauté pour la préservation, l’utilisation et la transmission de ces connaissances et que, de ce fait, ce concept est tout à fait pertinent pour les régimes d’accès et de partage des avantages.  

55. L’article 47 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques stipule: “Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et librement de leur richesses et ressources naturelles.”  Cet article et l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques constituent la reconnaisse d’un principe fondamental en ce qui concerne l’accès aux ressources génétiques, en l’occurrence la reconnaissance des droits souverains sur les ressources naturelles.

56. En outre, la phrase “…à profiter et à user pleinement et librement de leur richesses et ressources naturelles”, pourrait impliquer que les Gouvernements contrôleraient et géreraient leurs ressources naturelles, ce qui logiquement entraîne la mise en place de mécanismes pour éviter le détournement des ressources et richesses naturelles, régir l’accès et garantir des arrangements de partage des avantages qui soient justes et équitables.
57. L’alinéa 2 de l’Article premier du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels stipule: 
“pour atteindre leurs fins, tous les peuples disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de l’intérêt mutuel et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens d’existence.” 
Si le concept de “richesses et ressources naturelles”, de “intérêt mutuel” et de “moyens d’existence” comprennent, et peuvent être appliqués aux d’accès et de partage des avantages, les communautés autochtones et locales devraient alors avoir le droit de déterminer l’utilisation de leurs connaissances traditionnelles et ressources génétiques et que les régimes d’accès et de partage des avantages devraient être fondés sur ce principe. En outre, les concepts énoncés à l’Article 15 du Pacte tels que le droit de participer à la vie culturelle, à bénéficier du progrès scientifique et de ses applications (développement), à bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels, à promouvoir le maintien, le développement et la diffusion de la science et de la culture et à respecter la liberté indispensable à la recherche scientifique et aux activités créatrices, fournissent un ensemble de facteurs dont il faut tenir compte lors de la formulation des régimes d’accès et de partage des avantages afin de garantir un équilibre entre les droits de ceux qui fournissent les connaissances et/ou les ressources génétiques et les droits de la communauté au sens large, pour le bien de tous. L’Article 15 du Pacte est le dernier article pertinent pour la question de l’accès et du partage des avantages.  
58. Il est utile de rappeler que la Convention 169 de l’Organisation internationale du travail (OIT) est l'unique instrument international qui traite précisément des communautés autochtones et locales. Elle est pertinente pour l’élaboration de régimes d’accès et de partage des avantages car elle propose un contexte de droits minimaux et recense des normes minimales pour la participation des communautés autochtones et locales à leurs propres affaires et à la promotion de mesures spécifiques pour garantir la protection de leurs droits.

B. Accords régionaux

59. La note du Secrétaire exécutif sur les définitions, d’autres approches et les mesures de respect (UNEP/CBD/WG-ABS/2/2), préparée pour la seconde réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, fait un tour d’horizon des quatre accords régionaux relatifs à l’accès et au partage des avantages: La décision du Pacte andin 391 portant Régime commun sur l’accès aux ressources génétiques; le projet d’accord d’Amérique centrale sur l’accès aux ressources génétiques et biochimiques et les connaissances traditionnelles y relatives ; le projet d’accord-cadre de l’ASEAN sur l’accès aux ressources génétiques et biologiques; et la Loi type africaine pour la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des obtenteurs végétaux et pour la réglementation de l’accès aux ressources biologiques. 

60. De ces quatre instruments, on relèvera que la décision 391 du Pacte andin est un instrument juridiquement contraignant et est plus détaillé que les autres instruments. Les Décisions de la Communauté andine sont juridiquement contraignantes pour les États membres 
/ à compter de la date de leur approbation par la Commission. En ce qui concerne l’accord de l’ASEAN et celui d’Amérique centrale, ces deux instruments sont encore au state de projet. Quant à la Loi type africaine, elle propose un modèle pour l’élaboration d’une législation sur l’accès et le partage des avantages, dans les pays d’Afrique, et traite également d’autres questions telles que les droits des agriculteurs, des obtenteurs végétaux et les droits et responsabilités communautaires. On verra plus loin comment les accords ont traité la question de la mise en place d’autorités nationales compétentes, de l’accord préalable en connaissance de cause, des conditions convenues d’un commun accord y compris le partage des avantages, les droits de propriété intellectuelle et les mesures d’exécution. 
/  On notera que les spécificités de chacun de ces instruments ne seront pas abordées. 

61. Autorités nationales compétentes. Chacun des Accords prévoit la mise en place, par les États membres, d’une autorité nationale compétente. Leurs obligations sont décrites à des degrés variables de détail. En outre, chacun des Accords, à l’exception de la Loi type africaine, prévoit la mise en place d’un comité régional composé de représentants de l’autorité national compétente et, dans certains cas, d’autres parties prenantes. 
/  Leurs obligations sont également définies par chacun des accords, de manière plus ou moins détaillée, et leurs missions comprennent généralement la coordination régionale et l’échange d’informations.

62. L’accord préalable en connaissance de cause est pris en charge, d’une manière analogue, par tous ces accords. Les dispositions stipulent que l’accord préalable en connaissance de cause doit être obtenu des autorités nationales compétentes avant l’accès à la ressource. Elles prévoient également la soumission d’une demande spécifique imposant des conditions similaires telles que: l’identification du demandeur, la fourniture d’informations sur ses collaborateurs locaux et la zone géographique où se trouve la ressource génétique. L’implication des communautés autochtones et locales et/ou d’autres parties prenantes, dans les procédures d’accord préalable en connaissance de cause, est prévue dans le projet d’accord de l’ASEAN (article 10), le projet d’accord d’Amérique centrale (article 13) et dans la Loi type africaine (article 5). Il est également intéressant de noter que le projet d’accord d’Amérique centrale instruit l’autorité nationale compétente à délivrer un certificat d’origine établissant la légalité de l’accès aux ressources et aux connaissances traditionnelles (article 21).

63. Conditions convenues d’un commun accord, dont le partage des avantages. Les instruments régionaux prévoient l’élaboration d’accords sur l’accès et le partage des avantages et incluent une liste minimum de termes que l’Accord doit couvrir (Article 11 du projet d’accord de l’ASEAN, décision 391, chapitre III, article 17, Accord d’Amérique centrale, article 19, Loi type africaine, article 8).  La décision 391 se distingue du reste par le fait qu’elle exige la signature, par l’autorité nationale compétente et le demandeur de l’accès, d’un contrat d’accès (chapitre III) et  la signature d’un second contrat entre le demandeur et le fournisseur des ressources génétiques (titre IV, article 41). On notera également que la Loi type africaine et l’accord ASEAN stipulent que les communautés autochtones et locales devraient être associées à la négociation des accords d’accès et de partage des avantages. 
/ Comme l’énoncent ces instruments régionaux, les contrats d’accès et de partage des avantages devraient inclure des bénéfices monétaires et des avantages non monétaires, selon le cas (ex. : décision 391, articles 17 et 35).

64. Le transfert de ressources génétiques ou biologiques à des tierces parties est traité par la décision 391 (article 17), l’accord d’Amérique centrale (article 19) et la Loi type africaine (article 8). Si la Décision andine et l’accord d’Amérique centrale stipulent que les conditions de transfert à une tierce partie soient prévues dans le contrat d’accès, la Loi type africaine soumet le transfert – à une tierce partie – de ressources biologiques, de leurs dérivés ou des connaissance, d’innovations et de pratiques traditionnelles à l’autorisation de l’autorité nationale compétente et de la communauté autochtone ou locale concernée.    

65. La décision 391 (article 21) et l’accord d’Amérique centrale (article 23) prévoient l’ouverture, par les autorités nationales compétentes, de registres pour y porter toute information relative aux demandes d’accès et aux contrats portant accès et partage des avantages.

66. In fine, on notera que la Loi type africaine prévoit la mise en place d’un Fonds génétique commun dont les fonds proviendront du partage des avantages avec les communautés locales d’agriculteurs et que ces fonds serviront au financement de projets formulés par les communautés de cultivateurs (Partie VII, article 66). 

67. Les Droits de propriété intellectuelle sont pris en charge par tous les accords régionaux hormis l’Accord de l’ASEAN. Le projet d’accord d’Amérique centrale (article 26) énonce que la présentation d’un certificat d’origine prouvant la légalité de l’accès doit être exigée par les autorités compétentes en matière de propriété intellectuelle avant l’enregistrement des produits et des procédés qui pourraient utiliser des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles. Si le certificat d’origine n’est pas présenté ou que les lois ou conditions de contrat régissant l’accès ne sont pas respectées, la délivrance d’un accord ou d’un enregistrement doit être refusée.  

68. La décision 391 du Pacte andin, à la section “Dispositions complémentaires” stipule que “les États membres ne reconnaissent pas les droits, y compris les droits de propriété intellectuelle, sur des ressources génétiques, des dérivés ou produits synthétisés et de leurs composantes intangibles, qui seraient obtenus ou développés grâce à une activité d’accès qui n’aurait pas respecté les dispositions de cette décision. Plus encore, l’État membre lésé peut demander l’annulation et se réserver toute action jugée adéquate dans les pays qui auraient accordé des droits ou des titres de propriété en guise de protection.”
  En outre, “les offices nationaux compétents en matière de propriété intellectuelle exigent du demandeur qu’il fournisse le numéro d’enregistrement du contrat d’accès et d’en fournir une copie au titre de condition préalable à l’accord du droit demandé, lorsque les offices sont convaincus ou qu’ils disposent d’indications suffisantes que les produits et procédés dont la protection est demandée ont été obtenus ou développés utilisant des ressources génétiques, ou leurs dérivés, provenant de l’un des pays membres.”
/ Ces dispositions sont renforcées, en 2000, par la décision 486 de la Communauté andine, relative au régime commun de propriété intellectuelle qui stipule, elle aussi, qu’un brevet peut être réputé nul et non avenu en cas de non présentation d’une copie du contrat d’accès ou si l’accord préalable en connaissance de cause n’est pas obtenu des communautés autochtones et locales, dans le cas d’un produit ou procédé basé sur des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles leur appartenant (chapitre IX, article 75).  

69. En fin, la Loi type africaine ne reconnaît pas de brevets sur les êtres vivants ou les procédés biologiques. 
/ 

70. Le projet d’accord d’Amérique centrale consacre un chapitre à la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales.

71. Mesures d’exécution. En règle générale, les instruments régionaux prévoient des sanctions dans des circonstances précises telles que l’accès aux ressources génétiques sans autorisation ou sans accord préalable en connaissance de cause, ou le non-respect des clauses du contrat ou de la législation sur l’accès et le partage des avantages.  Selon l’Accord considéré, les sanctions peuvent inclure la révocation de l’autorisation d’accès (article 14 de la Loi type africaine), la résiliation/annulation d’un contrat (article 39 de la décision 391, article 19 de l’accord d’Amérique centrale), l’imposition d’amendes ainsi que d’autres sanctions à caractère civil ou pénal.

72. Le projet d’accord de l’ASEAN prévoit que les litiges opposant l’utilisateur de la ressource et un État membre sera entendu au niveau national conformément aux dispositions des règles nationales d’accès. (article 9)

73. Le projet d’accord d’Amérique centrale, pour sa part, prévoit que les États membres doivent se doter de mécanismes juridiques appropriés pour lutter contre le piratage des ressources génétiques, biochimiques et des connaissances traditionnelles y relatives. Ces mécanismes doivent appliquer, à l’échelle nationale, des sanctions administratives, civiles et pénales (Article 27).

1.
Expérience de mise en œuvre

74. L’expérience en matière de mise en œuvre des approches régionales reste limitée. Comme indiqué plus haut, l’accord d’Amérique centrale et l’Accord-cadre de l’ASEAN sont encore au stade de projets. Quant à la mise en œuvre au titre de la décision 391 de la Communauté andine et de la Loi type africaine, on en trouvera ci-après un exposé succinct. 

75. Des études de cas effectuées dans des pays du Bassin du Pacifique contiennent des informations utiles sur l’application de la décision 391 de la Communauté andine. Selon les auteurs de ces études, avant l’avènement de la décision 391, adoptée en 1996, les pays andins n’avaient pas de politiques ou de stratégies sur l’accès et le partage des avantages. Une fois adoptée, la Décision est devenue exécutoire et est introduite dans les législations des pays membres de la Communauté. La décision 391 ne prévoyait pas l’élaboration de législations nationales nouvelles mais des “ambiguïtés techniques, des protestations sociales, des inquiétudes politiques et les limites institutionnelles, entre autres facteurs, ont contraint la Bolivie, l’Equateur, le Pérou et la Colombie, plus récemment, à formuler des politiques nationales destinées à faciliter l’application de la décision 391 dans leurs contextes nationaux respectifs.”
/

76. Selon une analyse de la Loi type africaine et de son application 
, l’élaboration et l’adoption de cette Loi type africaine a joué un rôle fondamental dans la formulation – dans les pays de la région –d’outils juridiques sur l’accès et le partage des avantages. L’analyse suggère que les pays africains qui sont en train de formuler des outils juridiques et d’adapter la Loi type peuvent être répartis en quatre catégories, à savoir:

(a) Les pays à législation sui generis comprenant divers éléments de la Loi type et qui disposent de capacités nationales de mise en œuvre.  Il s’agit de l’Egypte, la Namibie et le Zimbabwe;

(b) Les pays ayant un projet de législation sui generis inspiré de la Loi type et en attente d’application. Ce groupe comprend, notamment l’Afrique du Sud, l’Ethiopie, le Nigeria, l’Ouganda et la Zambie;

(c) Les pays francophones d’Afrique centrale et de l’ouest (membres de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI)) qui, après révision et ratification de l’Accord de Bangui, ont accédé au système sui generis de type CIPOV pour la protection des obtentions végétales;

(d) Les pays sans législation conforme aux ASPIC/CBD qui envisagent, maintenant, la possibilité d’élaborer un système sui generis de protection calqué sur la Loi type ou quelque autre instrument juridique. La plupart des pays d’Afrique relèvent de cette catégorie. Si la plupart des pays africains ont affiché leur préférence pour la Loi type, bon nombre d’entre eux subissent des pressions pour ne pas s’y conformer.”
/

77. Selon la même analyse, un certain nombre de facteurs expliquent le peu d’empressement de certains pays africains à élaborer des législations nationales en tenant compte de la Loi type. Il s’agit notamment de la carence en capacités nationales, des contraintes dues aux limites des moyens de mise en œuvre, l’absence d’informations sur l’utilité de la protection des connaissances traditionnelles et des interprétations incohérentes de la signification de cette loi dans certains de ces pays.     

C. Mesures nationales relatives à l’accès et au partage des avantages

78. Cette partie examine les mesures relatives à l’accès et au partage des avantages qui sont recensées dans la base de données dressée par le Secrétariat et met en exergue les enseignements tirés des études de cas réalisées dans les pays étudiant l’évolution de la question de l’accès et du partage dans certaines régions.

79. Les mesures que les autorités nationales ont prises vis-à-vis des utilisateurs, sous leurs juridictions, afin de veiller au respect de l’accord préalable en connaissance de cause – de la Partie contractante qui fournit les ressources génétiques – et des conditions convenues d’un commun accord aux termes desquelles l’accès est accordé sont revues dans une note distincte du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/WG-ABS/3/5).   

1.
Base de données de la Convention sur la diversité biologique sur les mesures d’accès et de partage des avantages

80. Une base de données, contenant des mesures administratives, juridiques et de politiques, pour traiter la question des dispositions de la Convention relatives à l’accès et le partage des avantages, a été dressée par le Secrétariat suite à la sixième réunion de la Conférence des Parties en réponse à l’énoncé du paragraphe 6 de la décision VI/24 D qui appelle les Parties et les organisations compétentes à fournir au Secrétaire exécutif “des informations détaillées sur les mesures adoptées pour mettre en œuvre l’accès et le partage des avantages, dont le texte de toute législation ou autre mesure similaire élaborée pour régir l’accès et le partage des avantages”.  La base de données vise à faciliter, aux Parties et autres parties prenantes, l’accès à cette information.

81. Bien que très peu de Parties ont transmis des informations au Secrétariat sur leurs mesures nationales relatives à l’accès et au partage des avantages, des recherches ont été effectuées par le Secrétariat en vue d’identifier les mesures qui existent auprès de sources officielles telles que les sites Internet des Gouvernements parties à la Convention. Ces mesures 
/, quoique incomplètes probablement, ont été ajoutées à la base de données. 

82. Au 20 octobre 2004, la base de données comprenait des mesures adoptées dans vingt-six pays. Ces pays se situent à différents niveaux d’application de l’accès et du partage des avantages et ont adopté différentes approches pour régir l’accès et le partage des avantages, reflétant ainsi leurs structures administratives, leurs priorités et spécificités culturelles et sociales.

83. Dans un certain nombre de ces pays, des lois générales sur l’environnement, le développement durable ou la biodiversité traitent de l’accès et du partage des avantages à différents degrés de détail pour permettre la mise au point d’orientations ou règles sur l’accès et le partage des avantages.  Certaines de ces orientations ou règles ont déjà été adoptées (ex. : Costa Rica, Inde, Malawi), alors que d’autres sont encore au stade de projet (ex. : Australie et Philippines) et d’autres pays n’en ont pas encore élaborées (ex. : Bulgarie, Gambie, Kenya, Ouganda, Pérou, Venezuela).

84. Pour les besoins de l’analyse qui suit, les pays dont les mesures nationales ont été incluses dans la base de données de la Convention sur la diversité biologique sont divisés en trois catégories, à savoir :  

(a) Les pays qui font référence à l’accès et le partage des avantages dans leurs stratégies nationales sur la biodiversité ou leurs législations relatives à l’environnement ou la biodiversité mais qui n’ont pas encore régi dans le détail l’accès et le partage des avantages.  Généralement, ces mesures prévoient la mise au point de règles pour régir l’accès et le partage des avantages et contiennent des considérations sur les éléments devant être traités par le règlement à élaborer. Pays faisant partie de cette catégorie:  Argentine, Cameroun, Cuba, Gambie, Kenya, Ouganda et Panama.

(b) Les pays qui disposent d’instruments juridiques sur l’environnement ou la biodiversité contenant des dispositions générales sur l’accès aux ressources génétiques ou ressources biologiques auxquels on pourrait ajouter une clause sur la formulation d’un règlement sur l’accès et le partage des avantages. Pays relevant de cette catégorie: Bulgarie, Equateur, Mexique et Nicaragua.

(c) Les pays qui ont réglementé l’accès et le partage des avantages de façon plus détaillée. 
/  A la lumière de l’examen des mesures adoptées par les pays relevant de cette catégorie, on peut dégager une analyse comparative des principales dispositions de ces mesures qui traitent de la mise en place d’autorités nationales compétentes, de l’accord préalable en connaissance de cause, des conditions convenues d’un commun accord dont le partage des avantages, les droits de propriété intellectuelle et les mesures d’exécution.   

85. Il est, toutefois, difficile de tirer des conclusions générales de cette analyse des mesures car les pays ont adopté des approches différentes en ce qui concerne les types de mesures adoptées. Si certains pays n’ont adopté qu’une seule mesure, d’autres pays ont adopté tout un train de mesures dont une stratégie nationale, une loi et des directives. Certains pays sont encore en train d’élaborer leurs systèmes nationaux et la batterie de mesures demeure incomplète (ex. : certains pays s’emploient à formuler des orientations ou règles en complément des lois en vigueur). En outre, les procédures et structures nationales sont très diversifiées. Dans certains pays les responsabilités, à l’échelle du gouvernement, sont partagées sur différentes structures responsables de la régulation de l’accès et du partage des avantages. A titre d’illustration, des pays comme l’Australie et le Brésil ont élaboré des mesures à l’échelle fédérale/nationale et à l’échelle des états constituant la fédération.  

2.
Aperçu général des mesures au niveau national

86. Dans ce contexte, les paragraphes suivants fournissent un aperçu général sur les méthodes suivies par les pays pour formuler les éléments des régimes d’accès et de partage des avantages, tels que les autorités nationales compétentes, l’accord préalable en connaissance de cause, les conditions convenues d’un commun accord dont le partage des avantages, les droits de propriété intellectuelle et les mesures d’exécution. Cet exposé n’est pas exhaustif et ne prétend pas fournir une analyse détaillée des différents systèmes d’accès et de partage des avantages adoptés par chaque pays individuel. 

87. Autorités nationales compétentes. Chacune de ces mesures prévoit la mise sur pied d’une ou de plusieurs autorité(s) nationale(s) compétente(s). Dans certains cas, l’autorité nationale compétente est une organisation qui existe déjà, alors que dans d’autres cas une nouvelle structure est créée par la mesure portant accès et partage des avantages. Certaines de ces mesures contiennent également des indications sur la composition et les missions des autorités nationales compétentes (ex.: Inde).

88. Accord préalable en connaissance de cause.  Tous les pays exigent, sous une forme ou une autre, le dépôt d’une demande d'accès aux ressources génétiques. Ces dispositions précisent également les informations devant figurer sur la demande d’accès ainsi que la procédure suivie pour accorder ou refuser un tel accès.  Dans certains pays, des frais de dossier ou de collecte sont exigés. 
/  L’accord ou le refus de l’accès relève des pouvoirs de l’autorité nationale compétente. Cependant, la majorité des mesures étudiés exigent également l’obtention de l’accord préalable en connaissance de cause de l’autorité compétente/du fournisseur de la ressource dans la zone géographique où se trouvent les ressources génétiques demandées. Les fournisseurs des ressources sont, souvent, des communautés autochtones et locales ou d’autres parties prenantes (ex.: propriétaires privés ou autorités de la zone de conservation). 
/ Ainsi, sans l’accord préalable en connaissance de cause de la partie prenante concernée, l’autorité nationale compétente ne peut accéder à la demande d’accès du demandeur. 

89. Par ailleurs, certains pays ont adopté d’autres conditions d’accès selon le type de demandeur. A titre d’exemple, la Loi indienne Indian Biological Act prévoit différentes procédures pour les nationaux et les ressortissants étrangers qui souhaitent obtenir l’accès aux ressources génétiques. 
/ D’autres pays, comme le Costa Rica et les Philippines, ont introduit d’autres conditions selon que l’accès est demandé à des fins commerciales ou autres. 
/ Et enfin, certains pays délivrent un certificat une fois l’accord préalable en connaissance de cause est accordé ou pour autoriser l’exportation. 
/

90. Conditions convenues d’un commun accord dont le partage des avantages. La majorité des dispositifs nationaux en vigueur stipulent que les conditions convenues d’un commun accord pour l’accès et le partage des avantages soient énoncées dans l’accord. Certaines mesures 
/ prévoient d’autres types d’accords, selon que l’accès aux ressources génétiques est fondé sur des intentions de recherche scientifique ou d’exploitation à des fins commerciales. Les mesures stipulent que l’Accord doit être approuvé par l’autorité nationale compétente. Cependant, certaines mesures énoncent que le contrat doit être négocié entre les communautés autochtones et locales, ou toute autre partie prenante habilitée, et l’auteur de la demande d’accès. 
/ La plupart des mesures prévoient, avec plus ou moins de détails, un nombre minimum de clauses à faire figurer dans le contrat. 
/  Parmi ces clauses: la zone géographique où sont situées les ressources génétiques dont on demande l’accès, la quantité à accéder, l’objectif de l’accès demandé, la durée du contrat. Les mesures prévoient, en général, le partage des avantages avec l’autorité nationale compétente ou les communautés autochtones et locales ou d’autres fournisseurs de telles ressources ; souvent le partage des avantages est demandé au bénéfices des deux. 
/  Les indications concernant les types d’avantages à partager varient d’une mesure à une autre. Certains dispositifs semblent privilégier les avantages non monétaires tels que l’association d’une institution locale à la recherche, la collecte et le développement technologique des produits dérivés des ressources génétiques et biologiques, 
/ alors que d’autres mesures optent pour les avantages financiers découlant de l’utilisation des ressources auxquelles on a accès, par le biais du partage des royalties. Certains pays 
/ prévoient également la création de fonds spéciaux pour accueillir les avantages qui ne sont pas remis aux parties prenantes. D’autres mesures arrêtent des conditions pour régir le transfert des ressources génétiques à des parties tierces. 
/ 

91. Les droits de propriété intellectuelle, dans la mesure où ils concernent l’accès et le partage des avantages, sont abordés par la majorité des dispositifs juridiques sur l’accès et le partage des avantages examinés, de différentes façons et à différentes dimensions. 
/ Un certain nombre de mesures considèrent les droits de propriété intellectuelle dans l’optique du partage des royalties provenant du partage des avantages. 
/  Outre les pays du Pacte andin, par le biais des décisions 381 et 486, seules quelques unes des mesures étudiées 
/ exigent clairement la divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives dans toute demande de propriété intellectuelle pour des produits ou des procédés basés sur des ressources génétiques ou les connaissances traditionnelles qui leur sont associées. Cependant, on notera que quelques pays, certains n’ayant même pas formulé de mesures spécifiques sur l’accès et le partage des avantages, ont abordé la question de la divulgation dans leurs lois régissant les brevets. 
/ 

92. En outre, une somme de conditions spécifiques intéressant les droits de propriété intellectuelle a été incluse dans les mesures d’accès et de partage des avantages. A titre d’exemple, la législation du Costa Rica
/ stipule que l’autorité compétente en matière de droits de propriété intellectuelle est tenue de consulter l’autorité nationale compétente avant d’accorder la protection de la propriété intellectuelle à des innovations impliquant des composantes de la biodiversité afin de veiller en sorte que les conditions d’accès sont bien respectées. La loi indienne sur la biodiversité (Indian Biodiversity Act) prévoit que l’accord préalable de l’autorité nationale compétente (National Biodiversity Authority) doit être accordé avant d’introduire une demande aux droits de propriété intellectuelle pour une invention basée sur une ressource biologique provenant d’Inde. 
/  D’autres pays, comme le Pérou 
/ et le Venezuela, 
/ instruisent les autorités compétentes d’étudier les brevets et autres droits de propriété intellectuelle enregistrés hors de leurs territoires respectifs, sur la base des ressources génétiques nationales ou des connaissances collectives des communautés autochtones, afin d’en déclarer la nullité ou réclamer des bénéfices au titres des avantages tirés de leur utilisation. 

93. Mesures d’exécution. Les mesures étudiées contiennent des dispositions relatives au respect. Ces dispositions  couvrent, selon le pays, le contrôle, le reporting, l’exécution, les infractions/violations, les amendes/sanctions et le règlement des litiges. 

94. Seules quelques mesures traitent du contrôle, du reporting et de l’exécution aux fins du respect des mesures relatives à l’accès et le partage des avantages. Les dispositifs introduits dans certains pays prévoient la désignation d’inspecteurs, l’implication de la société civile pour les besoins du contrôle et de reporting imposés aux utilisateurs. 
/ 

95. En règle générale, ces mesures indiquent que toute violation des dispositions de la législation, des règlements et instructions, et tout accès non autorisé à des ressources génétiques ou biologiques sont passibles de sanctions. Plus encore, plusieurs mesures précisent que le non-respect des clauses d’un accord portant accès et partage des avantages est également passible de sanctions. En outre, certaines mesures, telles que le Biodiversity Act de l’État du Queensland 
/ et la Loi sud-africaine portant biodiversité 
/ prévoient des sanctions en cas de fausse déclaration ou de présentation de faux documents dans le dossier de demande d’un permis de collecte. 

96. Les sanctions sont très similaires, sous plusieurs aspects, d’une mesure à une autre. Elle vont de l’avertissement écrit à l’imposition d’une amende (dans certains cas toute une gamme d’amendes), la saisie des échantillons, la suspension de la commercialisation du produit, la révocation/retrait du permis ou de la licence d’accès, la révocation de l’Accord, l’interdiction de toute activité de prospection de ressources génétiques et biologiques et, l’emprisonnement. Certaines dispositions prévoient également des mécanismes de règlement de litiges à l’instar du projet de directives des Philippines. 
/ 

97. La plupart de ces mesures sont de date récente. C’est pourquoi les enseignements que l’on peut tirer de leur application ne peuvent qu’être limités. Cependant, les Philippines constituent un cas intéressant puisque il est l’un des premiers pays à avoir réglementé l’accès et le partage des avantages, avec l’élaboration et l’application de l’Ordre exécutif 247 relatif à l’accès aux ressources génétiques et pour avoir adopté, aussi, une nouvelle législation pour régir l’accès et le partage des avantages, en l’occurrence la loi portant protection et conservation des ressources de la vie sauvage [Wildlife Ressources Conservation and Protection Act, juillet 2001], et a élaboré un nouveau projet de directives sur la bio-prospection Les dispositions de l’Ordre exécutif 247, manifestement contraires à la Loi sur la vie sauvage, sont dès lors considérées nulles et non avenues. 
/  L’une des principales caractéristiques de la nouvelle législation réside dans le fait que des procédures distinctes ont été introduites pour les ressources génétiques selon qu’elles sont destinées à la recherche ou à des fins commerciales. Selon certains auteurs qui ont étudié l’expérience philippine, on peut en tirer les enseignements suivants: la participation des parties prenantes à l’élaboration, la promulgation et l’exécution des politiques, lois et règles sur l’accès et le partage des avantages est indispensable; la définition de la portée et de la couverture d’une réglementation nationale en matière d’accès et de partage des avantages est une grande priorité; les impacts éventuels sur les activités de recherche scientifique doivent être étudiés de près lorsque l’on s’apprête à élaborer et appliquer des mesures nationales sur l’accès et le partage des avantages; il est nécessaire d’explorer et formuler des approches novatrices pour l’obtention de l’accord des communautés autochtones et locales et le partage des avantages avec elles; un système institutionnel efficace et efficient doit être mis en place; et, dans les régions où plusieurs pays partagent des ressources génétiques communes, il est utile de créer des mécanismes régionaux. 
/  

98. Si un certain nombre de pays ont adopté des mesures sur l’accès et le partage des avantages, la majorité des Parties à la Convention n’a pas encore pris en charge la question de l’accès et du partage des avantages par le biais de leurs mesures nationales. Dans certains pays, l’accès et le partage des avantages est régi par des mesures – adoptées avant l’entrée en vigueur de la Convention et ses dispositions relatives à l’accès aux ressources biologiques et leur gestion – qui n’avaient pas tenu compte de la problématique de l’accès et du partage des avantages. Ces mesures semblent offrir des solutions appréciables aux problèmes de l’accès et du partage des avantages. Cependant, bien qu’elles prévoient l’obtention de licences de collecte ou de recherche pour l’accès, ces mesures traitent rarement du partage des avantages.   

3.
Études de cas

99. Tout en constatant le peu d’expérience sur les régimes d’accès et de partage des avantages, des projets conduits récemment dans douze pays d’Afrique
/ et du Bassin du Pacifique 
/ ont étudié l’évolution constatée dans les pays qui ont élaboré, ou qui sont en train d’élaborer, des dispositifs pour l’accès et le partage des avantages.  Les constatations ci-dessous sont basées sur ces études de cas et mettent en relief les enseignements tirés par ces pays. Les paragraphes ci-après illustrent les difficultés que certains pays ont rencontré lors de l’élaboration et de l’application de régimes d’accès et de partage des avantages.  

100. Il est généralement admis que l’élaboration de mesures nationales sur l’accès et le partage des avantages s’est avérée fort difficile pour plusieurs pays et ce en raison d’un certain nombre de facteurs dont: l’absence d’expertise technique, les contraintes budgétaires, la faiblesse des structures au niveau du gouvernement et du soutien politique, les conflits sociaux locaux ainsi que les litiges sur la propriété des ressources génétiques.
/ 

101. Selon les études de cas réalisées dans douze pays africains
, les régimes actuels qui régissent l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent sont en grande partie sectoriels et parcellaires. Une approche commune retenue consiste à adapter les structures et dispositifs juridiques actuels des secteurs pertinents comme les aires protégées, la foresterie, la science et la technologie, pour pouvoir prendre en charge l’accès et le partage des avantages. Cette approche a conduit à une absence de cohérence et de coordination. Les politiques et règles régissant l’accès et le partage des avantages de certains de ces pays semblent, toutefois, évoluer des structures centralisées plus harmonisées.  Les cadres réglementaires d’Afrique du Sud, d’Ethiopie et d’Ouganda illustrent bien cette tendance.  Il est utile de relever que dans les douze pays africains étudiés, l’agriculture occupe une place dominante dans les politiques et stratégies de l’accès et du partage des avantages.

102. En l’absence de législation ou de mesures réglementaires pour traiter les circonstances particulières de l’accès et du partage des avantages, des contrats d’accès ont été formulés pour compléter le permis et la structures des frais existants. Des pays comme l’Afrique du Sud, le Kenya et les Seychelles utilisent des contrats types ou standards.  

103. Les auteurs de ces études de cas ont mis en relief les forces et les faiblesses signalées dans les études. 
/  Au titre des faiblesses, ils ont cité : institutions et cadres inadéquats ou inexistants, carences en capacités, sensibilisation et participation. L’absence ou l’inadéquation d’institutions et de cadres juridiques ont été soulignées par tous les pays à l’exception de l’Ethiopie. Selon le pays considéré, les facteurs à l’origine de cette faiblesse étaient l’absence d’approches coordonnées et harmonisées pour l’accès et le partage des avantages, la non optimisation des capacités et des ressources des institutions nationales, des capacités limitées pour faire respecter les lois et des sanctions inefficaces, ainsi que l’absence de toute coordination avec d’autres politiques nationales. La carence en capacités a été relevée dans tous les pays étudiés par le projet. L’absence de capacités étant identifiée principalement aux plans administratif, juridique et de politiques, dans certains pays la carence en capacités a été relevée dans certaines compétences telles que la taxonomie ou l’aptitude à entreprendre des recherches autonomes sur les ressources génétiques. Quant à la sensibilisation et la participation du public, l’étude constate la nécessité de renforcer la sensibilisation et la participation des communautés rurales en tant que gardiennes des ressources génétiques, afin de mettre en œuvre efficacement les stratégies d’accès et de partage des avantages.  

104. Parmi les points forts en lien avec les ressources génétiques, relevés dans ces pays, il y a lieu de citer une grande diversité des espèces et des capacités existant dans un réseau d’institutions de recherche, notamment dans le secteur agricole. L’étude suggère que des avantages non monétaires tels que le transfert de technologie, la formation et l’infrastructure sont de nature à aider davantage l’Afrique à développer des produits à valeur ajoutée à partir de ses ressources génétiques.

105. Pour relever les défis auxquels sont confrontés des pays voisins qui partagent des ressources génétiques, l’étude estime que les approches nationales d’accès et de partage des avantages pourraient s’avérer inopérantes et qu’il faudrait plutôt opter pour la mise au point de mécanismes régionaux pour faciliter le respect des conditions d’accès et de partage des avantages, la coopération au niveau technique et l’échange d’informations. En l’absence d’un cadre régional, les différences relevées dans les conditions d’accès et de partage des avantages, entre pays voisins, pourraient favoriser certains de ces pays au détriment d’autres. Exemple : les utilisateurs des ressources génétiques seront fort probablement attirés vers les pays dotés d’un système plus facile et moins rigoureux. 
/   

106. Selon les études de cas réalisées dans les pays du Bassin du Pacifique, seuls 9 des 41 pays signataires de la Convention sur la diversité biologique (22%) ont formulé une loi ou politique nationale en matière d’accès et de partage des avantages, 26 pays (63%) sont en phase d’élaboration de ces politiques et lois alors que 6 pays (15%) n’ont encore entamé aucune action dans le sens de l’élaboration de tels dispositifs juridiques. 
/ 

107. Selon les auteurs, une partie de la complexité et des difficultés de l’accès et du partage des avantages est due aux nombreuses retombées sociales, économiques, éthiques et politiques des politiques et stratégies d’accès et de partage des avantages et, par conséquent, de la nécessité d’y associer un large éventail d’acteurs tels que les centres de recherche agronomiques, les organisations non gouvernementales écologiques, les communautés autochtones et les agriculteurs, les agences gouvernementales, les entreprises de biotechnologie et les universités. Parce que les acteurs et parties prenantes sont nombreux, il y a risque de favoriser certains acteurs aux dépens d’autres. 
/

108. Voici quelques unes des conclusions auxquelles ont abouti les auteurs des études de cas réalisées dans les pays du Bassin du Pacifique: 
/ 

(e) Le champ d'application des politiques d'accès et de partage des avantages est tellement vaste qu'il en a gêné l'application efficace et effective. La plupart de ces politiques et stratégies portent sur les ressources génétiques (ADN et ARN), biologiques (spécimens ou parties de spécimens) et biochimiques (molécules, combinaison de molécules et extraits) trouvées dans des conditions in situ et ex situ;

(f) L’accès aux collections ex situ d’avant ou d’après l’avènement de la Convention sur la diversité biologique n’est pas défini clairement dans les politiques et stratégies sur l’accès et le partage des avantages qui ont été élaborées par les pays du Bassin du Pacifique étudiés;

(g) La plupart des politiques et stratégies sur l’accès et le partage des avantages promeuvent la conservation de la diversité biologique; mais dans la pratique, à la différence des autres sources, la bio-prospection n’a pas apporté de financements conséquents pour les besoins de conservation de la biodiversité , et comme en témoigne l’expérience du Costa Rica;

(h) La surveillance des activités de bio-prospection s’est avérée être une tâche difficile, onéreuse et consomme beaucoup de ressources; aucun pays du Bassin du Pacifique n’a mis au point de système de surveillance/contrôle;

(i) La question de l’intervention de l’état dans la négociation d’accords de partage des avantages s’est avérée fort complexe et susceptible de controverse: certains plaident pour une intervention directe des pouvoirs publics alors que d’autres préféreraient de laisser la négociation aux fournisseurs directs des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles y relatives, et ce afin d’éviter les coûts élevés de transaction et le fardeau des procédures bureaucratiques;

(j) Le caractère complexe des politiques et stratégies sur l’accès et le partage des avantages ne permet pas d’anticiper les problèmes pouvant survenir lors de l’application de ces politiques ni de justifier la nécessité de les améliorer sur la durée.

109. A la lumière de ces conclusions, une batterie de recommandations destinées à aider les pays à formuler des politiques et des stratégies plus efficaces sur l’accès et le partage des avantages dont les suivantes : 
/

(k) L’établissement de droits de propriété clairement définis sur les ressources génétiques, biologiques et biochimiques est une condition fondamentale pour l’élaboration de politiques et de stratégies d’accès et de partage des avantages;

(l) Des autorités nationales compétentes visibles et aux pouvoirs clairement définis pour instruire les demandes d’accès;

(m) Le type d’activités qui constituent l’utilisation de ressources génétiques, biologiques et biochimiques et qui doivent être réglementées par des politiques et des stratégies d’accès et de partage des avantages doivent être clairement établies pour éviter tout risque de confusion;

(n) Il serait utile d’étudier l’éventuelle introduction de procédures d’accès individualisées pour les petits utilisateurs commerciaux à faibles moyens technologiques. Si certaines politiques et stratégies sur l’accès et le partage des avantages distinguent entre l’accès à des fins commerciales et l’accès à des fins non commerciales, aucune distinction n’est faite – en revanche – sur la base des utilisateurs potentiels des ressources génétiques (ex. : biotechnologie, pharmaceutique, graines, agrochimie, ornemental, médecine botanique, industrie agro-alimentaire).

(o) Les procédures d’accès aux ressources disponibles dans des conditions ex situ doivent être clarifiées;

(p) Les procédures d’accord préalable en connaissance de doivent être délimitées clairement afin d’éviter la perte de temps et les procédures et formalités onéreuses ; elles devraient, en outre, être simplifiées pour les consommateurs non commerciaux;     

(q) En ce qui concerne les règles de partage des avantages, plutôt que d’appliquer des normes minimum, il est suggéré d’envisager une gamme de normes à adapter ensuite aux activités variées de bio-prospection;

(r) Des politiques et stratégies – de dimension régionale – sur l’accès et le partage des avantages aideraient à clarifier les règles d’accès pour les prospecteurs biologiques et pour les pays qui partagent des ressources génétiques, et ce afin de ne pas favoriser un pays au détriment d’un autre sur base de leurs procédures respectives d’accès.  

110. En fin, en ce qui concerne l’application des lois et politiques d’accès et de partage des avantages, les auteurs ont tiré cinq leçons à retenir après examen de l’étude sur les pays du Bassin du Pacifique. 
/. Il s’agit des suivantes : 

(s) Les accords qui marchent le plus sont ceux engageant le plus petit nombre de parties;

(t) La détermination d’une autorité compétente ou d’un point focal, pour les besoins d’autorisation de l’accès, est cruciale et une quelconque ambiguïté à cet égard peut créer des problèmes;

(u) La détermination de procédures d’accès claires, notamment des conditions requises à remplir pour l’obtention de l’accord préalable en connaissance de cause, est également essentielle pour accélérer le traitement des demande et la négociations des avantages;

(v) Les gouvernements devraient créer (ou renforcer) les capacités locales pour faciliter l’application efficace et effective des politiques et lois sur l’accès et le partage des avantages;

(w) A création d’un forum pour un débat contradictoire et équilibré sur les concepts et les implications de l’accès et du partage des avantages est susceptible de faciliter les formalités de demande et la concrétisation des projets de bio-prospection. 

III.
questions à examiner à la lumière de l’évaluation des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux existants 

A.
Rôle des instruments internationaux

111. En substance, la relation des instruments internationaux en vigueur avec l’accès et le partage des avantages peut être résumée comme suit:

(x) Hormis la Convention sur la diversité biologique, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) est le seul instrument international qui traite directement de l’accès et du partage des avantages en prévoyant un Système multilatéral de facilitation de l’accès et du partage des avantages pour une nomenclature de cultures que l’on trouve à l’annexe 1 de ce même Traité; 

(y) Bien que certains instruments, comme quelques uns des traités de l’OMPI, l’Accord ADPIC de l’OMC et la Convention UPOV, n’abordent pas l’accès et le partage des avantages de manière directe, ils demeurent pertinents pour certains aspects de l’accès et le partage des avantages tels que les questions de propriété intellectuelle en rapport avec l’accès et le partage des avantages;  

(z) La Convention des Nations unies sur le droit de la mer et le Traité de l’Antarctique sont des instruments internationaux pertinents s’agissant de l’accès aux ressources génétiques situées hors des juridictions nationales;  

(aa) D’autres instruments sans liens directs avec l’accès et le partage des avantages (ex. : la Convention CITES) pourraient fournir des leçons utiles à l’élaboration d’un régime international. A titre d’exemple, on peut tirer des enseignements pertinents du système international de permis élaboré par la CITES afin de régir le commerce international des espèces menacées d’extinction;

(ab) In fine, les instruments juridiques relatifs aux droits de l’homme prévoient des droits politiques, économiques et sociaux étendus pour les communautés autochtones et locales et créent un cadre réglementaire complet au sein duquel on peut étudier la préservation, le maintien et la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles liées aux ressources biologiques. 

B.
Défis à relever à l’échelon national

112. Comme on l’a vu plus haut, et à la lumière des informations disponibles, il semble qu’une majorité de Parties à la Convention sur la diversité biologique a adopté des mesures spécifiques sur l’accès et le partage des avantages. Certains pays ont adopté les cadres réglementaires existants, d’autres ont déjà élaboré des mesures ou sont en train de le faire. Dans un certain nombre de pays les systèmes nationaux demeurent incomplets.  

113. En l’absence de dispositions particulières relatives à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages qui en découlent, la portée des ressources et des activités régies par des textes est souvent difficile à cerner. Certaines législations adoptées à d’autres finalités, avant la Convention sur la diversité biologique, pourraient s’appliquer à l’accès aux ressources génétiques. Par voie de conséquence, les textes de loi d’un pays pourraient s’avérer lacunaires, difficiles à identifier et les autorités nationales compétentes peuvent varier selon la localisation des ressource et les droits fonciers d’un pays donné. 
/  

114. Dans les pays qui ont adopté des mesures sur l’accès et le partage des avantages, les approches en termes de types de mesures adoptées, les procédures mises en place, y compris les étapes à suivre, et les cadres institutionnels sont très variés. 

115. Selon certains experts, l’absence de régimes nationaux clairs en matière d’accès et l’inexistence d’une quelconque harmonisation entre les pays qui disposent de régimes d’accès et de partage donne lieu à une réelle inquiétude chez les utilisateurs. Il leur est difficile de se conformer aux règles dans différents pays fournisseurs car ces règles diffèrent d’un pays à un autre.  

116. Quant aux mesures d’exécution, on notera que seuls quelques pays disposent de dispositifs de contrôle et de vérification (systèmes d’inspection et de notification) leur permettant de s’assurer que les arrangements d’accès et de partage des avantages sont bien respectés. Certes des sanctions ou des amendes sont prévues pour les cas d’infraction ou de violation de contrat, mais il est légitime de se demander comment de telles mesures seront appliquées une fois que les ressources génétiques ont quitté le pays. 

117. Enfin, en l’absence d’expérience de mise en œuvre il est difficile de tirer des conclusions. Il est généralement établi que l’élaboration de mesures nationales s’est avérée difficile pour plusieurs pays et ce pour diverses raisons: l’absence d’expertise technique, les contraintes budgétaires, la faiblesse des structures publiques et du soutien politique, les conflits sociaux locaux, les litiges autour de la question de l’appartenance des ressources génétiques. 
/

118. Les difficultés auxquelles les pays sont confrontés sont dues principalement à la carence en capacités dans plusieurs domaines, 
/ y compris les capacités de négociation aux niveaux international et bilatéral, de formulation et de mise en œuvre de politiques, stratégies et lois nationales sur l’accès et le partage des avantages. De même, en raison de l’absence de capacités scientifiques et techniques certains pays se limitent à la fourniture de matières premières. Si leurs capacités venaient à être renforcées, ces pays fournisseurs pourraient accorder une plus grande valeur à leurs ressources génétiques. L’ignorance des questions d’accès et de partage des avantages chez les parties prenantes nationales telles que les communautés locales constitue un autre obstacle.   

C.
Utilité des approches régionales

119. Comme indiqué plus haut, des approches régionales à la problématique de l’accès et du partage des avantages pourraient apporter une réponse pertinente à certaines des difficultés rencontrées actuellement comme la question des ressources génétiques transfrontières. Ces approches régionales pourraient faciliter la coopération entre pays, au niveau technique, et l’échange d’informations. En outre, l’harmonisation – à l’échelle régionale – des conditions d’accès et de partage des avantages permettrait de créer des conditions analogues pour l’accès et le partage des avantages dans les pays de la région. Ce qui empêcherait les pays de la même région à se faire de la concurrence mutuelle pour attirer les investissements étrangers à des conditions préjudiciables. Un tel arrangement accorderait aux utilisateurs une plus grande prévisibilité grâce à des procédures harmonisées ou uniformisées pour l’obtention de l’accès aux ressources génétiques. Et en fin, les institutions régionales pourraient jouer un rôle important en permettant aux pays dépourvus d’expertise nationale de bénéficier de l’expertise disponible dans la région.

D.
Rôle des intermédiaires

120. Selon une publication récente, “Pratiquement sans exception, tous les efforts de collecte de biodiversité au profit d’entreprises sont effectués par le biais d’intermédiaires”. 
/  Plusieurs directives, codes de conduite et d’éthique ont été élaborés par des associations de jardins botaniques, des collections microbiennes et des professionnels afin d’aider les parties concernées à réaliser les objectifs de la Convention sur la diversité biologique et, plus exactement, ses dispositions relatives à l’accès et le partage des avantages. Or, au regard du rôle de ces intermédiaires dans les arrangements portant accès et partage des avantages, il est indiqué de suggérer que les Gouvernements régissent ces activités.

121. Bien que dans la plupart des cas ces intermédiaires sont des institutions de recherche, des jardins botaniques et des universités disposant d’expertise dans les techniques de collecte, de taxonomie et d’autres domaines pertinents, on assiste ces dernières années à l’apparition de firmes spécialisées dans l’approvisionnement du secteur privé en ressources génétiques. Ces intermédiaires rendent un service utile et pourraient contribuer afin que l’accès et le partage des avantages soit réalisé dans des conditions qui soient avantageuses aussi bien pour les fournisseurs que pour les utilisateurs finaux de ces ressources génétiques, conformément à la Convention. Il a donc été suggéré que les Gouvernements apprécient le rôle important que ces intermédiaires jouent dans leurs régimes relatifs à l’accès et le partage des avantages. 
/ Des efforts de sensibilisation aux conditions d’accès et de partage des avantages devraient être déployés en direction des intermédiaires afin que leurs actions se fassent dans le respect des conditions d’accès et de partage des ressources génétiques. 

-----
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�/	Voir l’article 7 de la Loi type africaine et l’article 11 du projet d’accord de l’ASEAN, pour plus 				d’informations.


� 	Deuxième clause des « Dispositions complémentaires ».


� 	Troisième clause des “Dispositions complémentaires”).


�/	Article 9(1) de la Loi type africaine.


�/	Carrizosa, Santiago, Stephen B. Brush, Brian D. Wright & Patrick E. Mc Guire (eds) 2004. Accessing Biodiversity and Sharing the Benefits:  Lessons from Implementation of the Convention on Biological Diversity. IUCN, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, Chapitre 1, p. 9.


�/	J. A. Epkere, “African Model Law on the Protection of the Rights of Local Communities, Farmers and Plant Breeders, and for the Regulation of Access to Biological Resources”, Chapitre 19 repris dans Kent Nnadozie, Robert Lettington, Carl Bruch, Susan Bass, Sarah King (eds), African Perspectives on Genetic Resources – A Handbook on Laws, Policies and Institutions, Environmental Law Institute, 2003.


�/	Ibid, page 283.


�/	Des copies de mesures versées à la base de données ont été recueillies sur les sites des gouvernements ou auprès de sources officielles telles que la base de données FAOLEX de la FAO qui comprend les lois et règlements nationaux régissant l’alimentation, l’agriculture et les ressources nationales renouvelables.


�/	Les mesures examinées ont été adoptées par:  l’Afrique du Sud, l’Australie, la Bolivie, le Brésil, le Costa Rica, la Guyane, l’Inde, le Malawi, le Pérou, les Philippines, Vanuatu et le Venezuela. 


�/	À titre d’exemple: le Malawi, section D(3), l’Inde, Chapitre X, 41(3); le projet de lignes directrices des Philippines sur la bioprospection, Chapitre IV, section 10, section 14; le Costa Rica, article 76 de la législation, article 4 des règles; Inde, section 41(3).  


�/	À titre d’exemple, voir l’article 63 de la Loi du Costa Rica sur la diversité biologique ; le Malawi, section E(8) ; la Loi sud-africaine sur la diversité biologique, article 82.


�/	À titre d’exemple, l’accord préalable en connaissance de cause de l’Autorité nationale de la biodiversité est exigé des ressortissants étrangers et ce aux termes du Chapitre II, section 3(2) de la Loi portant diversité biologique, 2002.  Différentes procédures sont prévues, pour les ressortissants indiens, au Chapitre IV de la même loi.  


�/	À titre d’exemple, voir l’article 71 de la législation costaricaine et la section 14-15 de la Loi 9147 de la République des Philippines.  


�/	À titre d’exemple, le projet de lignes directrices des Philippines sur la bioprospection, à la section 12.2 (C) et à l’Annexe IV, prévoit la délivrance d’un certificat PIC une fous l’accord préalable en connaissance de cause accordé.  Le règlement du Costa Rica, à l’article 19, exige l’obtention d’un certificat d’origine auprès du Bureau technique de CONAGEBIO  attestant la légalité de l’accès et le respect des conditions attachées au permit d’accès. La réglementation de la Guyane, en son article 33, stipule qu’un certificat d’exportation doit être obtenu auprès de l’autorité nationale compétente avant d’exporter tout spécimen hors du pays.


�/	À titre d’exemple, voir les articles 83 et 84 de la Loi sud-africaine intitulée « South Africa National Environmental Management: Biodiversity Act, 2004 ».


�/	À titre d’exemple, voir la Loi de Vanuatu (Vanuatu Act), en son article 34 (6) (a) et l’article 82 (3) (b) de la South-Africa Act. 


�/	À titre d’exemple, voir l’article 37 du règlement bolivien et les articles 83-84 de la loi sud-africaine sur la biodiversité (South African Biodiversity Act). 


�/	Le Projet de lignes directrices des Philippines stipule, à la section 15, le partage des avantages entre le Gouvernement national et les fournisseurs des ressources en cas de bioprospection.


�/	À titre d’exemple, les directives du Malawi, section H(1), E(2)(3) et la législation du Venezuela, article 74(4) parlent d’avantages non monétaires.


�/	À titre d’exemple, la Loi indienne « Biological Diversity Act 2002 », Chapitre V, section 21(3) et le Chapitre VII, section 27(2) et la loi sud-africaine intitulée « South Africa National Environmental Management: Biodiversity Act », 2004, article 85.  


�/	À titre d’exemple, voir l’Inde, Chapitre V, article 20, la Loi sur la biodiversité du Venezuela, article 74-3, la loi sud-africaine sur la biodiversité, article 84 VII.


�/	Voir les mesures adoptées par le Brésil, le Costa Rica, la Guyane, l’Inde, le Pérou, les Philippines, Vanuatu et le Venezuela.  On notera que dans les pays du Pacte andin, les droits de propriété intellectuelle relatifs à l’accès et le partage des avantages sont couverts par les décisions 391 et 486 de la Communauté andine.  


�/	À titre d’exemple, l’article 5 des Règles du Costa Rica prévoit l’obligation de verser jusqu’à 50% des royalties.


�/	La loi brésilienne intitulée “Brazilian Provisional Act” stipule en son article 31 que “la personne ou l’institution auteur d’une demande de droits de propriété intellectuelle est tenu de divulguer l’origine du matériel génétique, des connaissances génétiques et des savoirs traditionnels y relatifs, selon le cas” et la loi du Costa Rica portant biodiversité énonce en son article 80 que préalablement à l’accord de la protection de la propriété intellectuelle, pour des inventions qui utilisent des éléments constitutifs de la biodiversité, les autorités responsables de la propriété intellectuelle doivent obtenir le certificat d’origine délivrés par l’autorité nationale compétente en charge de l’accès et du partage des avantages ainsi que l’accord préalable en connaissance de cause. L’opposition d’une autorité nationale compétente empêchera l’enregistrement d’un brevet ou d’une protection de l’innovation. 


�/	À titre d’exemple : Danemark, Egypte et Norvège.


�/	Article 80 de la Loi du Costa Rica portant biodiversité.


�/	Voir la section 6(1) et 19(2) de la loi indienne sur la diversité biologique, 2002.


�/	Voir l’article 4 c) et f) de la loi péruvienne intitulée “Peruvian Ley de proteccion al acceso a la diversidad biologica peruana y los conocimientos colectivos de los pueblos indigenas”.


�/	Voir l’article 83 de la Loi du Venezuela sur la biodiversité.


�/	En Australie, la Loi sur la biodiversité de l’État du Queensland prévoit, à la 8ème partie, des dispositions élaborées sur le contrôle et l’exécution. Cet outil juridique exige la désignation d’inspecteurs et organise – dans le détail – les attributions et les devoirs de ces inspecteurs. Dans leur article 20, les Règles du Costa Rica stipulent que le Bureau technique assure les fonctions de contrôle et de vérification par le biais d’inspections sur le site où l’accès est accordé. Dans le cas des Philippines, le projet de directives sur la bioprospection énonce, à la section 26, que la puissance publique encourage le rôle de la société civile dans la surveillance de l’activité de bioprospection. Il énonce également, à la section 22, que l’utilisateur de la ressource est tenu de présenter un Rapport périodique annuel aux agences d’exécution concernées. 


�/	Voir l’article 52 la Loi sur la biodiversité de l’État du Queensland.


�/	Voir l’article 93 a) de la loi sud-africaine portant sur la diversité biologique.


�/	Voir la section 30 du projet de directives des Philippines sur le règlement des litiges.


�/	Pour de plus amples informations, voir l’article de Paz Benavidez intitulé “The Challenges in the Implementation of the Philippines ABS Regulations:  Monitoring and Enforcement of Bioprospection Activities in the Philippines” présenté à l’Atelier international des experts sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent, qui s’est tenu à Cuernavaca (Mexique) du 24 au 27 octobre 2004.


�/	Voir « Developing and implementing national measures for genetic resources access regulation and benefit-sharing », Charles V Barber, Lyle Glowka & Antonio G M La Vina, in « Biodiversité et connaissances traditionnelles – partenariats équitables à l’œuvre», sous la coordination de Sarah Laird, Peoples and Plant Conservation Series, Earthscan, 2002, p. 404 et al.


�/	Pour davantage d’informations sur les études de cas des douze pays d’Afrique, voir Kent Nnadozie, Robert Lettington, Carl Bruch, Susan Bass, Sarah King (eds) African Perspectives on Genetic Resources – A Handbook on Laws, Policies, and Institutions, Environmental Law Institute, 2003. 


�/	Pour davantage d’informations sur les études de cas nationales réalisées dans les pays du Bassin du Pacifique, voir Carrizosa, Santiago, Stephen B. Brush, Brian D. Wright & Patrick E. Mc Guire (eds) 2004. Accessing Biodiversity and Sharing the Benefits:  Lessons from Implementation of the Convention on Biological Diversity. UICN, Gland, Suisse et Cambridge, G-B. 


�/ Conclusions de l’Atelier international, qui s’est tenu à Davis, Californie, du 29 au 31 octobre 2003, sur le thème  “l’Accès aux ressources génétiques et le partage des avantages:  enseignements tirés de l’application de la Convention sur la diversité biologique”.


�/   Pour plus d’informations sur les approches relatives à l’accès et le partage des avantages, adoptées par l’Afrique du Sud, le Cameroun, l’Egypte, l’Ethiopie, la Côte d’Ivoire, le Kenya, Madagascar, le Nigeria, l’Ouganda, le Sénégal, les Seychelles et la Zambie, voir la publication citée à la note 55. 


�   	Voir la publication citée à la note 55, pages 72-73.


�/	Pour un exposé détaillé sur les avantages qu’offrent des approches régionales de l’accès et du partage des avantages, voir la publication citée à la note 55, p. 79-80 et “Developing and implementing national measures for genetic resources access regulation and benefit-sharing” de Charles V Barber, Lyle Glowka & Antonio G M La Viña in “Biodiversité et connaissances traditionnelles – Partenariats équitables à l’œuvre”, sous la direction de Sarah Laird, People and Plants Conservation Series, Earthscan, 2002.


�/	Voir la publication citée à la note 56, Chapitre 1, page 1.


�/	Voir la publication citée à la note 56, p. 295. 


�/	Voir la publication citée à la note 56, Chapitre 13, pages 296-297. 


�/	Pour plus d’informations sur les recommandations, Voir la publication citée à la note 56, pages 297-298. 


�/	Pour davantage d’informations, voir la publication citée à la note 56, Chapitre 3, pages 73-74.





�/	Kerry ten Kate & Sarah A Laird, “The Commercial Use of Biodiversity – Access and Benefit-sharing of Genetic Resources”, Earthscan, 1999.


�/	Voir la note 57.


�/	Voir la publication citée à la note 55, p.81. 


�/	S. Laird, “Biodiversité et connaissances traditionnelles – Partenariats équitables à l’œuvre ”, Peoples and Plants Conservation Series, Earthscan, 2002, chapitre 13, p. 422-423.


�/	Voir la publication citée à la note 69.
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